
Intermittents,«pompeàfric»delaCGT
Collusion. LaCGTSpectacle,qui tire
les ficellesdela formation desinter
mittents, a dû faire le ménage après
avoirété épingléepar le Conseild'Etat.
PARMATHIEULEHOT

^k namisunsacrébazar.Même
ff 1 1 laprésidenteadûdémission-
»»^r ner. » Sourire en coin,

SergeVincent,syndicalisteendurci
de l'Unsa Spectacle, savoure sa ré
cente victoire sur ce que certains
surnomment la «pompeàfiic deJa
CGT»: le fonds de formation des
intermittents (Afdas).Aumois de

mai, cet organisme paritaire, par
lequeltransitent chaqueannéeplus
de 200millions d'euros,aétédéclaré
hors la loi par le Conseil d'Etat.

Al'origine dece coup dethéâtre,
un recours déposé en 2012 par
l'Unsa Spectacle.Lesyndicat,ultra
minoritaire à l'Afdas,y dénonçait
un curieux mélange des genres.
Cinq administrateurs siégeaient
en effet à la tête de centres de for-

Retraitedorée.Jean
Voirinmenantune
manifestationdéfen
dantl'artet laculture,
en2010.L'ex-secrétaire
généraldelaCGT
Spectaclesiègeàla
têtedel'Afdasdepuis
plusdevingtans.

mation en partie financés par
l'Afdas.LaCGTSpectacle,présente
dès la création de l'établissement,
en 1972,averrouillélespostes clés,
mettant la main sur larépartition
du magot. Au fil des ans, l'Afdas,
ogrede la formation, asuccessive
ment avalé le secteur de la publi
cité,desmédias,des loisirs...Consé
quence de cette boulimie, les
sommes collectées par l'Afdas ont
plus que doubléen dixans, passant
de 107millions en 2002à 232mil-
Honsd'eurosen20i2.LaCGTSpec- |
tacle fait également la pluie et le
bcautempsdansplusieursétablis-
sements deformation prestataires
de l'Afdastels que l'Institut natio-
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nal de l'audiovisuel ou le Centre
de formation professionnelle aux
techniques du spectacle (CFPTS).
Ce dernier est dirigé depuis 2008
par Patrick Ferrier,ancien leader
de la CGTThéâtre, passé aupara-
vantparleconseild'administration
de l'Afdas.Or c'est à la tête de ce
centrede formationquesiégeaient
deux descinq administrateurs de
l'Afdas épingles par le Conseil
d'Etatpour conflit d'intérêts. «La
situationétaitconnuede tous.Çane
gênaitpersonnejusqu'àcequel'Unsa
déposesonrecoursdevantle Conseil
dEtat», se défend le directeur gé
néral de l'Afdas,Thierry Teboul.

Nouveaux agréments, il est
vrai qu'en mars 2010 Laurent
Wauquiez,secrétaired'Etatchargé
de l'Emploi sous la présidencede
Nicolas Sarkozy,avait alors dans
un courrier donné un blanc-seing
auxadministrateurs cumulardsde
l'Afdas.TransmiseauConseild'Etat,
lamissiveauraitfaitbondirlesma
gistrats,surprisdevoirle ministre
s'asseoir sur les règles de bonne
gouvernancequ'il avait lui-même
faitvoterquatremoisplus tôt dans
une loi quiporte sonnom.

S'iln'avait pas été assorti d'un
délai de grâce de trois mois pour
semettre enrègle,l'arrêt rendu par
lesjugesdu Palais-Royalle 14mai
aurait pu être fatal à l'Afdas.En
effet,privé de sesagréments, l'or
ganismeparitairen'aurait plus été

Proximité.Patrick
Ferrier,ex-leaderde
laCGTThéâtre,dirige
leCFPTS,l'organisme
deformationlemieux
financéparl'Afdas.

en mesure de collecter desfonds.
Maissurtout il seserait trouvé en
position dedevoir rembourser les
sommesverséespar les40000en
treprises cotisantes sur les trois
dernières années, soit près de
600millions d'euros.

Lesadministrateursensituation
deconflitd'intérêts ont dûchoisir
rapidement entrel'Afdasetle cen
tre de formation à la tête duquel
ilssiégeaient.SophieHuberson,la
présidentede l'Afdas,a elle-même
dû abandonner ses fonctions. La
secrétaire générale du Syndicat
national desespacesdeloisirsd'at
tractions et culturels était égale
ment professeur à l'université de

Cergy-Pontoise, bénéficiaire des
subventions de l'Afdas.Le2août,
les choses sont rentrées dans l'or
dre avecla publication au Journal
officieldesnouveaux agrémentsde
l'Afdas.Plus aucun des adminis
trateurs n'est, au moins en appa
rence, en situation de conflitd'in
térêts. Après le départ de Sophie
Huberson,laprésidencede l'Afdas
aétéconfiéeàJeanVoirin,l'homme
fortde laCGTSpectacle.Secrétaire
général du syndicat pendant plus
de vingt ans,une fonction qu'il a
abandonnée il ya moins de douze
mois, cet apparatchik préside
l'Afdasen alternanceaveclepatro
nat depuis... 1989»

Opacité.Sonprésident,Jean-François
Roubaud,ausujetdesfondsversés
parle Fongefor:«Jenesaispas».

DrôlededealàlaCGPME
Salle6549,premier étagede l'Assemblée
nationale. Ce 12octobre 2011,leleader de
la CGPME,Jean-François Roubaud(photo),
estconvoquépar la commission Perruchot,
qui tente de mettre en lumière latuyauterie
du financement dessyndicats. Flanqué
de sontrésorier et d'un juriste de son
organisation, il «jurededirela vérité,toute
la vérité».Sousle feu desquestions parle
mentaires,il hésite, cequi agacefortement
les députés. L'objetde ces tensions :les
élusveulent en savoirplus sur un contrôle
de la Courdes comptes qui aremis en
question lesversements du Fongeforreçu,
parla CGPMEentre 1997à 2003.Un
député a l'idée de demander si désormais

tout est en règle.Des«Jenesaispas» fusent
desrangs dela CGPME.Enfait,les sommes
contestées s'élevaient à 2,4millions
d'euros et d'obscures discussions entre
le syndicat et le ministre du Travailde
l'époque, GérardLarcher,ont abouti à un
étrange accord.Seuls 500000euros ont été
réclamés.Un écart, donc,de 1,9million !
Leton monte au Palais-Bourbon.Etpuis,
soudain, la CGPMEse souvient !Peut-être,
oui, que Roubauda rencontré le ministre
du Travailpour conclure un accord.
Au final, la CGPMEpromet de financer
une campagne de publicité estampillée
CGPMEen faveur de la formation profes
sionnelle pour un montant de 1,9million
d'euros et de rembourser le reste. Un deal
sans pénalité mB.P.
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